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PROJET DE RÉSOLUTION 

PREMIÈRE RÉUNION DES MINISTRES ET HAUTS FONCTIONNAIRES CHARGÉS DU DÉVELOPPEMENT SOCIAL, ORGANISÉE DANS LE CADRE DU CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 

VU: 

Les résolutions CIDI/RES. 160 (IX-O/04), “Commission interaméricaine du développement social; CIDI/RES. 165 (X-O/05) “Pauvreté, équité, et inclusion sociale: Suivi de la Déclaration de Margarita»; CIDI/RES. 172 (X-O/05) “Rapport de la Première Réunion de la Commission interaméricaine de développement social”; CIDI/RES. 186 (XI-O/06) et CIDI/RES. 198 (XII-O/07), “Coopération continentale pour la promotion du développement social: Deuxième Réunion de la Commission interaméricaine de développement social et Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social organisée dans le cadre du CIDI” est CIDI/RES. 206 (XIII-O/08) « Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social organisée dans le cadre du CIDI », 

Les résolutions AG/RES. 1984 (XXXIV-O/04) “Commission interaméricaine du développement social”, AG/RES. 2081 (XXXV-O/05) «Pauvreté, équité, et inclusion sociale: Suivi de la Déclaration de Margarita»; AG/RES. 2085 (XXXV-05) «Rapport de la Première Réunion de la Commission interaméricaine de développement social »: AG/RES. 2210 (XXXVI-O/06) «Rapport d’activité de la Commission interaméricaine de développement social»; et AG/RES. 2311 (XXXVII-O/07) «Coopération continentale pour la promotion du développement social: Deuxième Réunion de la Commission interaméricaine de développement social et Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social organisée dans le cadre du CIDI;

PRENANT EN COMPTE que les chefs d’État et de gouvernement réunis à l’occasion du Quatrième Sommet des Amériques (Mar del Plata, Argentine, 2005) ont confié à la Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social organisée dans le cadre du CIDI le soin d’examiner, notamment, les progrès réalisés au titre des engagements contractés dans le Plan d’action du Quatrième Sommet des Amériques  dans sa sphère de compétence; 


NOTANT que le Gouvernement du Chili a offert d’accueillir la Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social organisée dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), et que la CEPCIDI a donné son accord à sa convocation  par ses résolutions CEPCIDI/RES. 142 (CXXXV-O/07) “Convocation de la Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social organisée dans le cadre du CIDI ” et CEPCIDI/RES. 144 (CXL-O/08) “Changement de la date de Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social, organisé dans le cadre du CIDI” fixant la date de cette réunion du 9 au 10 juillet 2008 au Chili, 

PRENANT NOTE du Rapport final de la Deuxième Réunion de la Commission interaméricaine de développement social (CIDES) (CIDI/CIDES doc.8/07) tenue à Washington, DC les 23 et 24 octobre 2007,

DÉCIDE:

1. De remercier le Gouvernement du Chili de son offre d’accueil de la Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social, organisée dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), qui est prévue les 9 et 10 juillet 2008 à Reñaca (Chili), et d’accepter cette offre.
2. De charger la Commission interaméricaine de développement social (CIDES) de fournir l’appui nécessaire, en collaboration avec le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), aux travaux préparatoires et de suivi de la Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social organisée dans le cadre du CIDI. 
3. De demander instamment aux États membres de participer à la réunion susmentionnée en se faisant représenter par leurs ministres et fonctionnaires de haut niveau dans le domaine du développement social.

4.
De charger le Secrétariat général de fournir l’appui nécessaire, par l’intermédiaire du SEDI, aux préparatifs et au suivi de la Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social organisée dans le cadre du CIDI, et de faire présenter des rapports périodiques à la Commission exécutive permanente du CIDI (CEPCIDI) sur son processus préparatoire.

5.
De demander au CIDI de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution, dont l’exécution dépendra des ressources financières allouées à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources. 

PROJET DE RÉSOLUTION

RAPPORT DE LA QUINZIÈME CONFÉRENCE INTERAMÉRICAINE
DES MINISTRES DU TRAVAIL

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
VU: 

Les résolutions CIDI/RES. 181 (XI-O/06), “Rapport de la Quatorzième Conférence interaméricaine des ministres du travail”, et CIDI/RES. 202 (XII-O/07) “Quinzième Conférence interaméricaine des ministres du travail”et CIDI/RES. 207 (XIII-O/08) “Rapport de la Quinzième Conférence interaméricaine des ministres du travail”,

Les résolutions AG/RES. 2205 (XXXVI-O/06) “Rapport de la Quatorzième Conférence interaméricaine des ministres du travail”, et AG/RES. 2316 (XXXVII-O/07) “Quinzième Conférence interaméricaine des ministres du travail”,

CONSIDÉRANT:


Que la Quinzième Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT) a été tenue à Port-of-Spain (Trinité-et-Tobago) du 11 au 13 septembre 2007 avec l’appui technique du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), et que durant cette réunion, la Trinité-et-Tobago a été élue président par intérim;

Que le dialogue des ministres du travail s’est déroulé autour du thème “Faire du travail décent une priorité du développement social et économique”;

Que la Quinzième CIMT a adopté la Déclaration et le Plan d’action de Port-of-Spain 2007 qui sont incorporés dans le Rapport final de la Quinzième CIMT (TRABAJO/doc.26/07), document qui inclut également la Déclaration émise conjointement par le Conseil syndical de consultation technique (COSATE) et le Comité exécutif permanent de la Commission patronale de consultation technique pour les questions de travail (CEATAL), ainsi que les rapports des Groupes de travail 1 et 2 de la Conférence ;  

PRENANT EN COMPTE:


Que les ministres du travail de la Quinzième CIMT ont analysé et préconisé des politiques et des mesures centrées sur la promotion du travail décent dans les Amériques, et ont traité de thèmes liés au travail et à l’emploi comme éléments fondamentaux du développement social et économique dans le contexte de la mondialisation;


Qu’à l’occasion de la Quinzième CIMT, il s’est tenu des réunions des organes consultatifs de la CIMT, le COSATE, et la CEATAL,

RECONNAISSANT:

Que pendant le Quatrième Sommet des Amériques, (Mar del Plata, Argentine, 2005) les chefs d’État et de gouvernement ont reconnu les importantes contributions des ministères du travail à l’atteinte des objectifs de “Créer des emplois pour faire face à la pauvreté et renforcer la gouvernance démocratique”, et à la promotion du travail décent et de politiques sociales et du travail qui stimulent l’investissement et la croissance économique dans l’équité;

Que dans le Plan d’action du Quatrième Sommet des Amériques, les chefs d’État et de gouvernement se sont engagés à “Encourager un dialogue social inclusif, tripartite et transparent, comme outil de proposition de politiques et de règlement de conflits de travail afin de renforcer la représentation et stimuler la participation syndicale des entités patronales à la formulation et à l’application des politiques nationales de promotion du travail décent”,

DÉCIDE:
1. De faire siens la Déclaration et le Plan d’action de Port-of-Spain 2007, adoptés par les ministres du travail du Continent américain lors de la Quinzième Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT) qui font partie de la présente résolution.

2. D’inviter instamment les ministères du travail à continuer de contribuer à l’atteinte des objectifs fixés dans la Déclaration de Port-of-Spain 2007, émanée de la Quinzième CIMT, et à la mise en marche du Plan d’action, tout en aidant à élaborer et à atteindre des objectifs liés au secteur du travail qui ont été établis par les chefs d’État et de gouvernement lors du Quatrième Sommet des Amériques, dans la Déclaration de Mar del Plata et dans le Plan d’action émané de ce Sommet.

3. De prendre note de l’offre d’accueil de la Seizième CIMT en 2009, formulée par le Gouvernement de la République argentine.


4.
De charger le Secrétariat général de continuer d’œuvrer conjointement avec les fonctionnaires des secteurs du travail, par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), afin de mettre en pratique les activités planifiées et les décisions adoptées dans la Déclaration et le Plan d’action de Port-of-Spain 2007, et de faire rapport périodiquement à la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) sur ce processus

5.
De demander au CIDI de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution, dont l’exécution dépendra des ressources financières allouées à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

DÉCLARATION DE PORT OF SPAIN 2007

FAIRE DU TRAVAIL DÉCENT UNE PRIORITÉ DU DÉVELOPPEMENT SOCIAL ET ÉCONOMIQUE

(Adoptée à la séance de clôture, tenue le 13 septembre 2007, elle devra être révisée 

par la Commission de style)

1.
Nous, les ministres participant à la XVe Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT) de l’Organisation des États Américains (OEA), nous sommes réunis à Port-of-Spain (Trinité-et-Tobago), du 11 au 13 septembre 2007 pour analyser les politiques et les mesures axées sur la promotion du travail décent dans les Amériques, progresser dans ces domaines et examiner les questions liées au travail et à l’emploi en tant qu’éléments fondamentaux du développement social et économique dans le contexte de la mondialisation.

2.
Nous soulignons que cette CIMT est la première qui assure le suivi des aspects relatifs au travail et à l’emploi contenus dans la Déclaration et le Plan d’action du Quatrième Sommet des Amériques, tenu à Mar del Plata (Argentine), en novembre 2005, avec comme thème central « Créer des emplois pour faire face à la pauvreté et renforcer la gouvernance démocratique ». Lors du Quatrième Sommet des Amériques, les Chefs d’État et de gouvernement ont reconnu les importantes contributions des ministères du travail à l’obtention de leurs objectifs et nous ont demandé de mettre en application les priorités, les décisions et les engagements qui leur ont semblé urgents et nécessaires. Dans ce cadre, nous continuerons à œuvrer à la mise en œuvre des objectifs du Sommet afin d’améliorer les conditions de vie de tous les travailleurs des Amériques. Nous recevons avec satisfaction l’offre du Gouvernement de Trinité-et-Tobago d’accueillir le Cinquième Sommet des Amériques en 2009 et l’acceptation ultérieure de cette offre. 

3.
Nous réaffirmons notre engagement résolu à l’égard des principes de solidarité et de coopération interaméricaines consacrés dans la Charte de l’OEA. Nous reconnaissons que l’égalité des chances, l’élimination de la pauvreté absolue et la répartition équitable de la richesse et des revenus ainsi que la pleine participation de nos peuples aux décisions qui concernent leur propre développement sont des objectifs fondamentaux du développement intégral. 

4.
Nous réaffirmons notre engagement envers la Charte démocratique interaméricaine, adoptée par l’OEA à Lima (Pérou), en septembre 2001. Nous appuyons également la résolution adoptée par l’Assemblée générale de l’OEA en juin 2007 : « Promotion et renforcement de la démocratie : suivi de la Charte démocratique interaméricaine ». 

5.
 Nous faisons savoir que nous sommes disposés à collaborer à l’initiative qui consiste à élaborer la Charte sociale des Amériques et son Plan d’action, tâche qui a été confiée au Groupe de travail mixte du Conseil permanent et de la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI), conformément aux mandats impartis par l’Assemblée générale de l’OEA. Dans cette entreprise, nous tiendrons compte des contributions des représentants des travailleurs et du patronat réalisées par l’intermédiaire du Conseil syndical de coopération technique (COSATE) et de la Commission patronale de consultation technique sur les questions de travail (CEATAL). 

6.
Nous rappelons la Déclaration de Mexico adoptée par la XIVe CIMT à Mexico, en septembre 2005, dans laquelle nous nous sommes engagés à avancer sur la voie d’un programme du travail dans notre région qui encourage l’emploi digne, en plaçant la personne au centre de toute activité économique et nous avons souligné que l’avenir des démocraties dépend, dans une large mesure, de leur capacité à créer des emplois productifs, de qualité, dignes et durables. Nous y avons également reconnu l’importance de donner suite aux engagements dans le domaine du travail contractés par les Chefs d’État et de gouvernement dans les Déclarations émanées des Sommets des Amériques, en prêtant une attention spéciale aux objectifs de croissance économique dans l’équité, en vue de réduire la pauvreté et de promouvoir le développement social et la gouvernance démocratique.

7.
Nous réaffirmons notre engagement de respecter, promouvoir et concrétiser les principes et droits fondamentaux contenus dans la Déclaration de l’OIT relative aux principes et droits fondamentaux au travail, adoptée en 1998, et son Suivi qui englobent les domaines suivants : a) la liberté d’association et la liberté syndicale ainsi que la reconnaissance effective du droit à la négociation collective ; b) l’élimination de toutes les formes de travail forcé ou obligatoire ; c) l’abolition effective du travail des enfants ; et d) l’élimination de la discrimination en matière d’emploi et de profession. Nous encouragerons le respect effectif de nos législations nationales du travail afin que ces principes soient respectés. Nous reconnaissons le rôle crucial que jouent les régimes démocratiques, y compris les systèmes de justice du travail, dans la promotion et l’application de la législation du travail. Nous appuyons le renforcement des mécanismes propres à donner une solution effective, rapide et transparente aux conflits du travail. 

8.
Nous reconnaissons l’importance de garantir à tous les enfants l’accès à l’éducation en tant que fondement de leur développement. Nous continuerons de prendre des mesures visant à respecter l’engagement pris par nos gouvernements au Quatrième Sommet des Amériques d’éliminer au plus tard en 2020 les pires formes de travail des enfants et de diminuer la quantité d’enfants qui travaillent, ce qui constitue une violation des lois nationales. 

9.
Nous mettrons au point des politiques et des programmes nationaux destinés à éliminer le travail forcé d’ici 2010, en accord avec les autres initiatives établies dans le Plan d’action du Quatrième Sommet des Amériques. 

10.
Nous reconnaissons que le plein emploi, les emplois productifs et le travail décent sont fondamentaux pour le développement social et économique durable. C’est pourquoi, nous nous proposons d’en faire les objectifs primordiaux de la planification et de la formulation des politiques sociales et économiques et d’intégrer, au niveau national, les politiques publiques portant sur le travail, l’emploi et les revenus aux politiques économiques, sociales, éducatives, financières, commerciales et d’investissement. En ce sens, nous nous engageons à appuyer l’adoption de politiques propres à favoriser les possibilités de travail, la compétitivité, la productivité, le commerce et l’investissement. Nous exhortons également les gouvernements et les autres organisations pertinentes, selon le cas, à examiner l’impact de leurs politiques sur le plein emploi et le travail décent pour tous, en tenant compte des défis et des opportunités de la promotion du travail décent dans le contexte de la mondialisation. 

11.
Nous lançons un appel à l’établissement de partenariats stratégiques plus étroits entre les ministères du travail et d’autres ministères. Nous soulignons également le rôle des technologies de l’information et de la communication (TIC) en tant qu’instruments permettant une meilleure articulation entre les différents ministères, et de ce fait, la mise en œuvre de politiques intégrées.

12.
Nous prenons note du rôle important que jouent les politiques, les règlements et les institutions du travail dans la promotion du travail décent. Nous nous engageons à encourager la révision et l’application effective de nos législations et de nos politiques en matière de travail,  si nécessaire, en recourant pour cela à des processus de consultation tripartites et à d’autres mécanismes de dialogue social étendu avec les acteurs qui interviennent dans la dynamique du travail, afin de contribuer à la création d’emplois décents et à l’amélioration de la productivité. 

13.
Nous poursuivrons nos efforts visant à renforcer les capacités des ministères du travail à formuler et à mettre en œuvre des politiques en faveur du travail et de l’emploi ainsi qu’à mettre en application les lois et les normes nationales du travail. Nous accorderons une attention particulière au renforcement de nos systèmes d’administration du travail, notamment aux fonctions de l’inspection du travail.

14.
Nous réaffirmons notre soutien et notre engagement à l’égard du renforcement et de la modernisation des ministères du travail, par une action au niveau national, complétée au niveau régional, qui prenne en considération le rôle important que jouent la coopération horizontale et l’assistance technique. À cet égard, nous continuerons à renforcer le Réseau interaméricain pour l’administration du travail (RIAL), créée pour améliorer les capacités institutionnelles et humaines des ministères du travail et servir de mécanisme d’intégration et de diffusion des connaissances et des données d’expériences.

15.
Nous réaffirmons notre conviction que le travail décent joue un rôle dans l’amélioration des conditions de vie de nos populations et dans leur participation aux bienfaits du développement. Nous nous engageons à nouveau à mettre au point des activités concernant les quatre objectifs stratégiques du programme relatif au travail décent : la promotion des principes et des droits fondamentaux au travail, l’emploi, la protection sociale et le dialogue social. 

16.
Nous faisons nôtre la Décennie de la promotion du travail décent, qui a été proclamée par la Seizième réunion régionale américaine de l’OIT, en mai 2006. Nous estimons que l’Agenda continental de création d’emplois décents par l’intermédiaire des programmes nationaux de travail décent constitue une initiative novatrice et salutaire, qui permet à chaque pays de se fixer les buts qu’il est en mesure de réaliser, en accord avec ses réalités et ses priorités nationales, et intègre des mécanismes tripartites de formulation, de validation et de suivi.

17.
Nous reconnaissons l’aide inestimable pour la promotion de l’Agenda du travail décent dans la Caraïbe fournie par l’OIT, qui a parrainé le Forum tripartite caribéen sur l’emploi en octobre 2006 et le Groupe de haut niveau du MERCOSUR sur l’emploi, chargé, entre autres choses, de mettre au point une stratégie de croissance de l’emploi pour le MERCOSUR. Nous appuyons l’exécution des programmes nationaux de travail décent, tels que l’établissent, d’une manière générale, l’Agenda continental, et d’une manière particulière, la Déclaration et le Plan d’action tripartites pour la mise en œuvre de l’Agenda  du travail décent dans la Caraïbe.

18.
Nous reconnaissons et saluons l’appui international de haut niveau à la promotion du travail décent, en tant que thème examiné par l’Assemblée générale de l’OEA (en juin 2005), par le Sommet mondial 2005 (en septembre 2005) et par le Quatrième Sommet Europe-Amérique latine et Caraïbe (en mai 2006). 

19.
Nous rappelons et appuyons la série de séances de haut niveau des Nations Unies pendant la session de fond du Conseil économique et social, qui s’est tenue à Genève (Suisse) en juillet 2006, pour promouvoir la création d’un climat national et international favorable à l’établissement du plein emploi et à la création d’emplois productifs et d’emplois décents pour tous. 

20.
 Nous reconnaissons que l’avenir de nos peuples est entre les mains de notre jeunesse et qu’il existe une possibilité que cette population contribue au développement de nos sociétés. Nous observons avec préoccupation l’ampleur du chômage chez les jeunes, le chiffre élevé de jeunes qui n’étudient pas et qui ne travaillent pas ainsi que la précarité de leurs emplois. C’est pourquoi nous encouragerons les programmes et les projets susceptibles d’améliorer leur employabilité, l’égalité des chances, la capacité d’entreprendre et la création d’emplois destinés aux jeunes, y compris par l’éducation, le développement humain intégral, la formation et le perfectionnement permanents, qui répondent aux exigences du marché du travail. Par ailleurs, nous redoublerons nos efforts afin de concrétiser l’engagement pris par le Quatrième Sommet des Amériques de réduire le chômage des jeunes et de diminuer considérablement le taux des jeunes qui n’étudient pas et qui ne travaillent pas. 

21.
Nous rappelons la Déclaration et le Plan d’action de la Quatrième réunion des ministres de l’éducation du Continent américain, tenue à Scarborough (Trinité-et-Tobago) en août 2005, qui reconnaît que notre meilleure possibilité de créer des capacités locales et régionales pour l’innovation et la créativité et d’améliorer la productivité est une population active bien formée, bien informée et démocratique. En conséquence de quoi, nous réitérons notre appui aux politiques de nature à promouvoir la formation tout au long de la vie, en privilégiant la coordination des services de l’emploi, les systèmes d’éducation et la formation professionnelle continue, en utilisant les TIC pour doter les travailleurs des compétences techniques nécessaires, conformes aux exigences des marchés du travail, et à aider les travailleurs dans leur recherche de possibilités de travail. Nous appuyons également les ministères de l’éducation dans les efforts qu’ils accomplissent pour diffuser les résultats de l’évaluation des performances des étudiants et d’autres informations utiles sur nos systèmes éducatifs. Nous nous engageons à collaborer étroitement avec ces ministères et en partenariat avec les secteurs public et privé à l’élaboration de programmes et d’activités pour réaliser ces objectifs. 

22.
Nous convenons que l’accès équitable à l’emploi est essentiel pour le développement de nos pays. Nous reconnaissons que la parité hommes-femmes est un thème transversal et nous nous efforcerons d’intégrer la perspective de la parité dans la formulation de toutes les politiques, de tous les programmes et de tous les projets ayant pour objectif de créer des emplois décents, en tenant compte du Programme interaméricain sur la promotion des droits humains de la femme, de l’équité ainsi que de la parité hommes-femmes, adopté par l’Assemblée générale de l’OEA, à Guatemala, en juin 1999. Nous continuerons de favoriser l’égalité des hommes et des femmes au travail, en tenant compte de la Déclaration de Mar del Plata du Quatrième Sommet des Amériques, qui appelle à combattre la discrimination sexuelle et à promouvoir l’égalité des chances pour éliminer les disparités existant entre les hommes et les femmes dans le monde du travail. Par ailleurs, nous prenons en compte la résolution sur la promotion des entreprises durables, adoptée à la 96ème Session de la Conférence internationale du travail de l’OIT en 2007, qui a indiqué que « l’autonomisation économique des femmes est essentielle pour les sociétés durables. Elle exige un accès égal aux possibilités en matière d’entreprenariat, de services financiers et de marché du travail. »

23.
Nous favoriserons les politiques transversales visant à combattre toutes les formes de  discrimination sur les lieux de travail et à garantir l’égalité des chances en matière d’accès au marché du travail, y compris aux groupes vulnérables. Dans cet ordre d’idées, nous nous engageons à promouvoir des actions de prévention et de sensibilisation, dans le cadre de nos compétences, contre la violence et le harcèlement au travail.  

24.
Nous reconnaissons que la capacité productive de notre population active est menacée par le VIH/sida et par les maladies non contagieuses, telles que le cancer, le diabète et les maladies cardiovasculaires, notamment. Nous nous engageons à élaborer et à mettre en application des politiques nationales qui contribuent à diminuer la discrimination sur les lieux de travail contre les travailleurs infectés par le VIH/sida. Nous appuyons également les politiques de nature à réduire l’incidence du VIH/sida et des maladies chroniques non contagieuses. 

25.
Nous réaffirmons notre engagement à promouvoir et à protéger les droits humains des travailleurs migrants et de leurs familles, en tenant compte, entre autres, de la résolution intitulée « Les droits humains de tous les travailleurs migrants et de leurs familles », adoptée par l’Assemblée générale de l’OEA en 2007 à Panama et du « Programme interaméricain de promotion et de protection des droits humains des personnes migrantes, y compris les travailleurs migrants et leurs familles», adopté par l’Assemblée générale de l’OEA tenue aux Etats-Unis en 2005. Nous saluons la tenue du Dialogue de haut niveau sur les migrations internationales et le développement, organisé par les Nations Unies en septembre 2006, qui s’est efforcé d’identifier des moyens appropriés de tirer le maximum de profit des avantages que représentent les migrations internationales pour le développement et de réduire leurs effets indésirables. Nous réaffirmons que toute personne migrante, quel que soit son statut migratoire, doit jouir de la protection totale de ses droits humains et du respect intégral des lois du travail qui lui sont applicables, y compris les principes et droits du travail énoncés dans la Déclaration de l’OIT relative aux principes et droits fondamentaux au travail. Nous favoriserons également le travail décent pour les travailleurs migrants dans le cadre de la Déclaration de Nuevo León et nous renforcerons la coopération et le dialogue interaméricains, conformément aux articles 26, 27 et 28 de la Déclaration de Mar del Plata, adoptée par le Quatrième Sommet des Amériques. 

26.
Nous appuyons la position concernant l’économie informelle adoptée par la XIVème CIMT de l’OEA dans la Déclaration de Mexico et par le Quatrième Sommet des Amériques. La nature hétérogène et multidimensionnelle de l’économie informelle constitue un défi lors de la conception et de l’élaboration des politiques, et c’est pourquoi nous estimons qu’il est fondamental d’encourager les recherches dans ce domaine. Nous redoublerons d’efforts en vue de développer, en coordination avec des institutions compétentes, une structure réglementaire qui favorisera l’établissement de nouvelles entreprises, la promotion de l’esprit d’entreprise, la création d’entreprises formelles et l’incorporation des entreprises informelles à l’économie structurée, en nous efforçant de réduire de manière substantielle le niveau du travail non enregistré, dépourvu de protection sociale. 

27.
Nous sommes conscients que nos pays doivent avoir des systèmes de protection sociale à large couverture et qu’il faut renforcer les régimes de sécurité sociale afin de garantir une couverture totale de leurs prestations. Dans ce sens, et dans le cadre de nos compétences, nous apporterons notre contribution à l’élaboration de politiques propres à améliorer nos régimes de sécurité sociale en vue de parvenir à un équilibre entre la nécessité d’avoir un marché du travail efficace, doté d’une protection effective, et la promotion d’une transparence, d’une efficacité et d’une responsabilité accrues en ce qui concerne le recouvrement des cotisations et la répartition des prestations de la sécurité sociale. 

28.
Nous encouragerons les programmes destinés à promouvoir le travail décent et à favoriser la réinsertion des travailleurs dans le monde du travail en cas de catastrophes naturelles. 

29.
Prenant en compte le Plan d’action du Quatrième Sommet des Amériques et les conclusions du Deuxième atelier continental sur la santé et la sécurité au travail, tenu à El Salvador en mai 2006, nous nous engageons à promouvoir l’aménagement des règlements et des codes relatifs à la santé et à la sécurité au travail afin d’être sûrs qu’ils incorporent des mesures destinées à encourager une culture de prévention et de contrôle des risques professionnels dans le Continent américain. 

30.
Nous sommes déterminés à nous doter de politiques propres à favoriser le développement d’entreprises productives et compétitives. En ce sens, nous tiendrons compte de la résolution relative à la promotion des entreprises durables, approuvée par la 96e Session de la Conférence internationale du travail de l’OIT en 2007. Nous reconnaissons la contribution des entreprises durables, y compris des micro, petites et moyennes entreprises et autres unités de production, à la réduction de la pauvreté, à la création de richesse et d’emplois et nous aiderons à mettre en place un climat propice à l’établissement et à la croissance de ces entreprises et d’autres entreprises, en accordant une attention particulière à celles qui fabriquent des produits traditionnels et autochtones. 

31.
Nous suivons avec intérêt l’évolution des différents processus d’intégration régionale et sous-régionale ainsi que celle des accords bilatéraux et multilatéraux de libre-échange du Continent américain. Nous estimons opportun de coopérer, dans le cadre de nos compétences, à une meilleure compréhension des dimensions du travail, à l’amélioration des mécanismes de coopération que prévoient ces processus et de leur impact sur l’emploi. 

32.
Nous reconnaissons que le dialogue social, la négociation collective et le tripartisme sont des facteurs fondamentaux pour la construction et la promotion de sociétés démocratiques et ouvertes à tous. En ce sens, nous continuerons notre engagement à les renforcer afin de promouvoir efficacement le travail décent et de consolider une culture de respect. Nous encourageons également le renforcement des syndicats et des organisations patronales afin qu’ils participent effectivement aux processus susmentionnés. 

33.
Nous remercions le Conseil syndical de coopération technique (COSATE) et la Commission patronale de consultation technique sur les questions de travail (CEATAL) de leur appui constant à la CIMT. Nous considérons que la participation des représentants du secteur privé et des travailleurs aux activités de l’OEA, notamment celles liées à l’Assemblée générale et aux Sommets des Amériques, en vertu des dispositions des résolutions adoptée par l’Assemblée générale en juin 2006 et en juin 2007, représente un progrès important.

34.
Nous convenons d’assurer le suivi de la mise en œuvre de la présente Déclaration.

NOUS DÉCIDONS :

A. De mettre en marche un Plan d'action reposant sur la présente Déclaration, sur la Déclaration et le Plan d’action du Quatrième Sommet des Amériques et sur les travaux réalisés par la XIVe CIMT et de lui affecter les ressources nécessaires à cette fin. 

B.
De créer deux groupes de travail, à savoir : 

Le Groupe de travail 1 : « Le travail décent comme instrument de développement et de démocratie dans le contexte de la mondialisation »

Le Groupe de travail 2 : « Renforcement de la capacité des ministères du travail à relever les défis que pose la promotion du travail décent dans le contexte de la mondialisation ».

C.
D’encourager les pays du Continent à intensifier leur coopération et à mettre en commun les connaissances, les données d’expérience et les succès remportés dans le domaine de l’emploi et du travail, et à documenter leurs pratiques optimales en matière de promotion du travail décent pour tous.

D.
D’intensifier le dialogue et la coopération avec les institutions régionales et internationales qui jouent un rôle dans la promotion du travail décent dans le Continent, en particulier les membres du Groupe de travail mixte des Sommets, l’Organisation des États Américains (OEA), l’Organisation internationale du Travail (OIT), la Commission interaméricaine des femmes (CIM), l’Institut interaméricain de l’enfance et de l’adolescence (IIN), la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC), l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS), la Banque interaméricaine de développement (BID), la Banque de développement des Caraïbes (BDC), la Société andine de développement (SAD), la Banque centraméricaine d’intégration économique (BCIE), l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA), l’Organisation internationale pour les migrations (OIM), l’Institut pour la connectivité dans les Amériques (ICA), la Banque mondiale et d’autres.

E.
D’organiser la XVIe Conférence interaméricaine des ministres du travail de l’OEA en Argentine en 2009. 

PLAN D’ACTION DE PORT OF SPAIN 2007

(Adopté à la séance de clôture, tenue le 13 septembre 2007, il devra être révisé

par la Commission de style)

1.
Nous, les ministres du travail, réunis à Port-of-Spain (Trinité-et-Tobago), les 11, 12 et 13 septembre 2007, à l’occasion de la XVe Conférence interaméricaine des ministres du travail (CIMT) de l’Organisation des États Américains (OEA), nous engageons à mettre en œuvre le Plan d’action ci-après : 

A.
MISE EN ŒUVRE DU PLAN D’ACTION : ORGANISATION

2 La présidence pro tempore de la XVe CIMT (Trinité-et-Tobago), en  collaboration avec la présidence précédente (le Mexique) et la prochaine présidence (l’Argentine), avec l’appui du Secrétariat technique de l’OEA et en consultation avec les représentants du Conseil syndical de consultation technique (COSATE), de la Commission patronale de consultation technique sur les questions de travail (CEATAL) et du Comité technique permanent pour les questions de travail (COTPAL) aura pour mission de promouvoir la mise en œuvre de ce Plan d’action et d’améliorer la collaboration et la coordination avec les organisations internationales pertinentes, notamment l’Organisation des États Américains (OEA), l’Organisation internationale du Travail (OIT), la Commission interaméricaine des femmes (CIM), l’Institut interaméricain de l’enfance (IIN), ), la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes des Nations Unies (CEPALC), l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS), la Banque interaméricaine de développement (BID), la Banque de développement des Caraïbes (BDC), la Société andine de développement (SAD), la Banque centraméricaine d’intégration économique (BCIE), l’Institut interaméricain de coopération pour l’agriculture (IICA), l’Organisation internationale pour les migrations (OIM), l’Institut pour la connectivité dans les Amériques (ICA) et la Banque mondiale.  

B.
MISE EN ŒUVRE DU PLAN D’ACTION : RESSOURCES

3. Les États membres consacreront les ressources financières, techniques et logistiques qui sont disponibles à la mise en œuvre du Plan d’action et à des actions propres à faciliter la participation du COSATE et de la CEATAL. De plus, la présidence pro tempore invitera aux organisations régionales et internationales concernées à faire des contributions volontaires afin de soutenir les activités et projets prévus dans ce plan et de faciliter la participation des entités syndicales et patronales susmentionnées. 

C.
MISE EN ŒUVRE DU PLAN D’ACTION : GROUPES DE TRAVAIL

4. Tous les États membres, de même que le COSATE et la CEATAL, pourront participer aux activités des groupes de travail. La présidence pro tempore cherchera  les mécanismes qui permettront la participation active de tous les États membres ainsi que du COSATE et de la CEATAL aux groupes de travail. Le Secrétariat général de l’OEA fera office de secrétariat technique des groupes de travail et les organisations régionales et internationales pertinentes seront invitées à fournir leur appui et leur assistance. L’objectif primordial des groupes de travail est de dispenser des conseils à la CIMT aux fins recherchées par la Déclaration de Port-of-Spain. Dans ce but, les groupes approfondiront en particulier l’analyse des questions figurant dans ce Plan d’action, fourniront des informations, mèneront les études pertinentes et assureront le suivi des initiatives continentales se rapportant à ces domaines. 

GROUPE DE TRAVAIL 1 : LE TRAVAIL DÉCENT EN TANT QU’INSTRUMENT DU DÉVELOPPEMENT ET DE LA DÉMOCRATIE, DANS LE CONTEXTE DE LA MONDIALISATION

5.
Le Groupe de travail 1 analysera le travail décent comme l’un des axes principaux de ses activités dans le cadre d’une approche prévoyant une meilleure intégration des politiques économiques, sociales et du travail afin de donner une impulsion au travail et à l’emploi en tant que thème transversal des politiques publiques. À cet effet, le Groupe de travail continuera de faire fond sur les travaux menés par le précédent GT-1 « Les aspects relatifs au travail se dégageant du processus des Sommets des Amériques » et continuera d’examiner la mondialisation du point de vue social et du travail. 

6.
Le Groupe de travail 1 exécutera les activités suivantes, en tenant compte du rapport final présenté à la XIVe CIMT. Lorsqu’il révisera ses activités, il pourra inclure les nouveaux domaines qui lui paraîtront nécessaires :


a.
Se pencher sur la nécessité d’assurer une meilleure coordination entre les secteurs du travail, du commerce, de l’éducation, de la santé et de l’environnement dans le Continent américain, moyennant une plus grande interaction entre les membres de la CIMT dans les différentes sphères interaméricaines.


b.
Demander au Secrétariat technique de continuer à assurer la liaison entre la CIMT et le Programme interaméricain en faveur des migrants, adopté par l’Assemblée générale de l’OEA en 2005; de faire des rapports périodiques sur cette question et d’assurer le suivi des décisions et des activités liées aux migrations des autres forums régionaux et internationaux. Analyser et échanger les informations disponibles sur le phénomène migratoire et poursuivre l’examen des initiatives mises en œuvre par les pays afin de protéger les droits du travail des travailleurs migrants, conformément à notre affirmation réitérée qu’il faut accorder à tout migrant, quel que soit son statut en matière de migration, la pleine protection de ses droits humains et respecter pleinement les lois du travail qui leur sont applicables, y compris les principes et les droits du travail contenus dans la Déclaration de l’OIT relative aux principes et droits fondamentaux au travail. 


c.
Poursuivre l’analyse des meilleures pratiques et procéder à des échanges en matière de mise en œuvre effective des politiques et des programmes visant à relever les défis que pose le  travail informel, en particulier en ce qui concerne l’incorporation progressive des travailleurs non enregistrés au travail déclaré, l’extension de la protection sociale aux secteurs qui en sont exclus et une meilleure formation des travailleur du secteur informel afin de faciliter leur insertion dans l’économie structurée. Il examinera et échangera également des informations pertinentes concernant l’économie informelle.  


d.
Appuyer des actions concrètes dans le domaine du projet Parité hommes-femmes et travail dans le cadre du RIAL/CIMT, lequel a été mis au point par le Secrétariat technique dans le but de recenser et de systématiser les expériences dans ce domaine et de faire de la parité hommes-femmes un thème transversal des politiques en matière d’emploi et de travail.


e.
Promouvoir la mise au point d’une approche intégrée pour les actions menées dans les domaines économique et du travail lors de la formulation et de l’élaboration des politiques gouvernementales en faveur des micro, petites et moyennes entreprises (MPME) et prendre appui pour cela sur les organismes spécialisés. 


f.
Promouvoir des mécanismes capables de contribuer à la création d’un climat favorable aux entreprises qui fabriquent des produits traditionnels et autochtones et prendre appui pour cela sur les organismes spécialisés.  




g.
Continuer les échanges de données d’expériences sur les bonnes pratiques et la coopération entre les pays du Continent américain concernant les plans nationaux et régionaux de création d’emplois décents en cours d’exécution et partager les informations concernant leurs indicateurs.


h.
Échanger, entre tous les pays du Continent, les projets, des programmes et les politiques qui ont eu des répercussions positives sur la création d’emplois pour les jeunes, en insistant plus particulièrement sur les initiatives innovantes et celles qui sont mises en œuvre dans un cadre de coordination intersectorielle et en partenariat avec le secteur privé.


i.
Poursuivre l’analyse, dans le cadre de nos compétences, de la dimension du travail, des mécanismes de coopération dans ce domaine et des répercussions sur l’emploi des processus d’intégration régionale et sous-régionale et les accords bilatéraux et multilatéraux de libre-échange.   


j.
Mettre en commun des informations concernant les politiques et les pratiques optimales ayant pour but de diminuer la discrimination sur le lieu de travail à l’égard des travailleurs affectés par le VIH/sida ainsi que l’incidence du VIH/sida et des maladies non contagieuses, par des campagnes de sensibilisation et la promotion de milieux de travail sains. 


k.
Procéder à des échanges de données d’expériences et de bonnes pratiques, au sein et hors du Continent américain, concernant les régimes de sécurité sociale, en particulier leur couverture totale, leurs prestations et les mécanismes garantissant leur transparence, leur efficacité et leur responsabilité dans les processus de recouvrement des cotisations et de répartition. 

GROUPE DE TRAVAIL 2 : RENFORCEMENT DE LA CAPACITÉ DES MINISTÈRES DU TRAVAIL POUR LES METTRE EN MESURE DE RELEVER LES DÉFIS QUE POSE LA PROMOTION DU TRAVAIL DÉCENT DANS LE CONTEXTE DE LA MONDIALISATION

7.
Le Groupe de travail 2 continuera à déployer des efforts pour améliorer la capacité institutionnelle des ministères du travail dans le but de renforcer la promotion du travail décent dans le contexte de la mondialisation. À cette fin, le Groupe continuera de faire fond sur les travaux menés par l’ancien Groupe de travail 2 « Renforcement institutionnel des ministères du travail ».

8.
Le Groupe de travail 2 exécutera les activités suivantes, en tenant compte du rapport final présenté à la XIVe CIMT. Lorsqu’il révisera ses activités, il pourra inclure les activités qui lui paraîtront nécessaires : 


a.
Échanger des informations sur le renforcement des capacités institutionnelles des partenaires sociaux, y compris, sans que cela soit limitatif, les questions liées à la coordination, à la durabilité et à la participation des syndicats et des organisations patronales. 


b.
Poursuivre les discussions sur les résultats des diagnostics des systèmes d’administration du travail des ministères qui les ont demandé et sur les suites données à ces diagnostics, en vue de promouvoir une meilleure compréhension des défis associés à la mise en œuvre de leurs recommandations et d’éventuelles réponses à ces défis.  


c.
Favoriser l’amélioration des structures organisationnelles des ministères du travail afin qu’ils puissent répondre aux nouvelles demandes du marché du travail; renforcer leurs compétences dans les domaines de l’administration, de la planification et de la gestion fondée sur les résultats; mettre en application des stratégies de communication; et renforcer les compétences des cadres de la fonction publique afin qu’ils s’acquittent mieux de leurs attributions. 


d.
Identifier de nouveaux outils et de nouveaux modèles fonctionnels et organisationnels efficaces pour les services publics de l’emploi (SPE), y compris l’amélioration des compétences de leurs employés. Étudier la possibilité de coordonner avec des organismes régionaux et internationaux la réalisation d’activités conjointes dans le domaine de l’emploi. De même, continuer de promouvoir une approche intégrée des SPE et pour cela rechercher le soutien des organismes régionaux et internationaux. 


e.
Avancer dans l’analyse des nouvelles approches de formation de la main d’œuvre, notamment afin de doter les travailleurs des compétences qu’exige le marché du travail. Par ailleurs, étudier les programmes de formation de la main d’œuvre qui ont donné d’excellents résultats, notamment ceux intégrés à des stratégies locales de développement économique, où les ministères du travail collaborent avec d’autres ministères, selon le cas, et qui ont été mis en œuvre en partenariat avec les travailleurs et le patronat.  


f.
Étudier la possibilité d’organiser un atelier de travail auquel participeraient des institutions clés en matière de promotion de l’emploi et de la compétitivité, comme, entre autres, les ministères du commerce, de l’économie, les établissements de formation professionnelles et les ministères de l’éducation, chargé de mettre au point des stratégies-cadres propres à orienter les activités des ministères du travail et des institutions clés pour la création d’emplois et la promotion du  travail décent. 


g.
Poursuivre les discussions, en collaboration avec l’OIT, sur la promotion des principes et des droits fondamentaux au travail consacrés dans la Déclaration de l’OIT, en accordant une attention particulière au rôle et aux contributions des syndicats et des organisations patronales. Les stratégies qui ont montré qu’elles étaient durables et qu’elles donnaient de bons résultats s’avèrent particulièrement intéressantes pour cette activité. En outre, le Groupe de travail 2 diffusera des informations concernant les initiatives qui incorporent les principes et les droits fondamentaux au travail aux cursus scolaires. 


h.
Procéder à des échanges d’information sur les politiques et les stratégies nationales visant à concrétiser l’engagement de Mar del Plata d’éliminer les pires formes de travail des enfants au plus tard en 2020 et sur les défis rencontrés dans ce domaine. 


i.
Tenir des ateliers d’échanges d’information sur des expériences nationales et régionales de dialogue social portant sur des questions liés au travail, y compris celles qui sont exécutées dans le cadre de l’OEA, en privilégiant les initiatives et les programmes ayant renforcé la participation des partenaires sociaux. 


j.
Échanger des données d’expériences relatives à des initiatives destinées à améliorer l’application réelle des lois du travail, en accordant une attention particulière aux bureaux chargés de l’inspection du travail à tous les niveaux, et à promouvoir une culture de respect des lois et des règlements du travail, y compris les activités de promotion destinées aux syndicats et aux organisations patronales et la participation de ces entités.   


k.
Échanger des informations sur les réformes des normes ayant pour but d’améliorer l’administration de la justice du travail, de la rendre plus efficace et de l’accélérer. 


l.
Échanger des informations et des pratiques optimales en matière de réglementations, de codes, de stratégies, de politiques et d’expériences dans le domaine de la santé et de la sécurité au travail afin de promouvoir une culture de prévention et de contrôle des risques professionnels dans le Continent américain. 


m.
Mettre en commun des pratiques optimales en matière de mise en œuvre effective de politiques et de programmes qui abordent les défis que pose le travail informel, notamment en ce qui concerne l’incorporation des travailleurs non enregistré au travail formel. 


n.
Réviser les pratiques optimales mises au point afin de prévenir et d’éliminer la discrimination sur les lieux de travail qui ont été appliquées par les ministères du travail, les syndicats et les organisations patronales. À cet effet, nous procéderons à des échanges de bonnes pratiques et d’approches efficaces en faveur de groupes vulnérables spécifiques aussi bien avant qu’ils n’obtiennent un emploi qu’après l’obtention de celui-ci. 

D.
MISE EN ŒUVRE DU PLAN D’ACTION : DIRECTIVES POUR LE FONCTIONNEMENT DES GROUPES DE TRAVAIL

9.
Les groupes de travail seront coordonnés par les ministères du travail suivants, élus par les participants à cette Conférence, et qui pourront exercer leurs fonctions directement ou par l’intermédiaire de leurs représentants : 


Groupe de travail 1 : les ministres du travail du/de la Brésil (Président), États-Unis (Vice-président), Guyana (Vice-président).


Groupe de travail 2 : les ministres du travail du/de la El Salvador (Président), Uruguay (Vice-président), Canada (Vice-président).

10.
Les groupes de travail devront définir, avant février 2008, un calendrier de travail pour les activités qui leur ont été attribuées dans ce Plan d’action et établir les procédures et les méthodes qu’ils doivent observer pendant leurs réunions, en s’inspirant des groupes de travail précédents, avant février 2008. Ils tiendront au moins deux réunions avant la XVIe Conférence interaméricaine des ministres du travail.

11.
Les groupes de travail doivent étudier la possibilité de diffuser les informations qui sont publiques, conjointement avec le COSATE, la CEATAL et les gouvernements, dans le cadre de leurs activités.

E.
MISE EN ŒUVRE DU PLAN D’ACTION : LE RÉSEAU INTERAMÉRICAIN POUR L’ADMINISTRATION DU TRAVAIL. 

12.
Le Réseau interaméricain pour l’administration du travail (RIAL) continuera de se renforcer en tant que mécanisme de coopération et d’assistance technique de la CIMT. Le RIAL a été créé par cette Conférence afin de renforcer les capacités institutionnelles et humaines des ministères du travail, au moyen d’un mécanisme d’intégration et de diffusion des connaissances et des données d’expérience. 

13.
Le RIAL réalisera les activités suivantes :


a.
Recenser, organiser et diffuser les données d’expériences et les connaissances des ministères du travail du Continent américain.


b.
Recueillir des informations sur les programmes et les projets portant sur des questions  prioritaires de l’administration du travail et les systématiser.


c.
Encourager le transfert critique des différentes données d’expériences et d’apprentissage par le biais d’ateliers et d’activités de coopération entre les pays. 


d.
Faciliter la communication entre les ministères du travail, les organismes internationaux, les institutions de financement, les représentants des travailleurs et du patronat et ceux de la société civile.


e.
Améliorer la capacité des ministères du travail à identifier leurs besoins institutionnels et à formuler des propositions qui leur permettront d’obtenir une assistance technique et financière. 


f.
Renforcer la coordination et la collaboration entre les organismes internationaux et les agences de coopération. 

14.
Le Secrétariat technique continuera de coordonner, avec la participation des membres de la CIMT,  les activités du RIAL, en respectant les priorités définies dans la Déclaration et dans le Plan d’action de Port-of-Spain. 

15.
Les États membres déploieront tous les efforts nécessaires afin d’assurer le fonctionnement efficace du RIAL, notamment par des contributions financières et techniques. À cet égard, nous recommandons aux autorités de la CIMT (la troïka, et les bureaux des groupes de travail) d’analyser les mécanismes appropriés de participation, de prise de décision et de suivi du fonctionnement du RIAL, y compris son Fonds de coopération, et d’élaborer une proposition dans ce sens avant février 2008. Par ailleurs, le Secrétariat technique continuera à rechercher des sources éventuelles de financement.

16.
Les États membres s’engagent à fournir périodiquement des informations sur les programmes qu’ils exécutent, notamment sur les pratiques optimales, en vue de les incorporer au portefeuille de programmes du RIAL. Nous demandons au Secrétariat technique de le mettre à jour périodiquement afin que nous disposions d’une base d’information actualisée et fiable sur les programmes mis en œuvre dans le Continent américain, laquelle servira de base aux activités d’échanges d’informations et de coopération horizontale. Pour cette mise à jour, nous demandons au Secrétariat technique de travailler en coordination avec les autres organismes internationaux.
PROJET DE RÉSOLUTION

PARTICIPATION CONTINUE AUX ACTIVITÉS DU CONSEIL INTERAMÉRICAIN
POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ DES ÉTATS MEMBRES
QUI N’ONT PAS RATIFIÉ LE PROTOCOLE DE MANAGUA


L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


AYANT VU la résolution AG/RES. 2 (XXII-E/96),”Participation continue au Conseil interaméricain pour le développement intégré des États membres qui n’auront pas ratifié le Protocole de Managua lors de son entrée en vigueur”, les résolutions AG/RES. 1442 (XXVI-O/96), AG/RES. 1507 (XXVII-O/97), AG/RES. 1575 (XXVIII-O/98), AG/RES. 1726 (XXX-O/00), AG/RES. 1815 (XXXI-O/01), AG/RES. 1863 (XXXII-O/02), AG/RES. 1910 (XXXIII-O/03), AG/RES. 1978 (XXXIV-O/04), AG/RES. 2090 (XXXV-O/05), AG/RES. 2214 (XXXVI-O/06) et AG/RES. 2313 (XXXVII-O/07), et les résolutions CIDI/RES. 24 (II-O/97); CIDI/RES. 42 (III-O/98), CIDI/RES. 83 (IV-O/99), CIDI/RES. 94 (V-O/00), CIDI/RES. 4 (I-E/01), CIDI/RES. 116 (VII-O/02), CIDI/RES. 138 (VIII-O/03), CIDI/RES. 141 (IX-O/04),  CIDI/RES. 177 (X-O/05), CIDI/RES. 191 (XI-O/06) et CIDI/RES. 200 (XII-O/07), et CIDI/RES. 208 (XII-O/07), “Participation continue au Conseil interaméricain pour le développement intégré des États membres qui n’auront pas ratifié le Protocole de Managua lors de son entrée en vigueur”,


SOULIGNANT les amendements introduits dans la Charte de l’Organisation des États Américains pour y inclure l’élimination de la pauvreté absolue comme objectif fondamental du développement intégré (Protocole de Washington), et créer un Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), qui encourage la coopération entre les États américains en vue de leur développement intégré, et particulièrement pour contribuer à l’élimination de la pauvreté absolue (Protocole de Managua), 


CONSIDÉRANT qu’à la date de la présente résolution certains États membres n’ont toujours pas ratifié le Protocole de Managua,

DÉCIDE:

1. D’exhorter les États membres qui ont signé mais n’ont ratifié ni le Protocole de Washington, qui inscrit l’élimination de la pauvreté absolue au nombre des objectifs fondamentaux du développement, ni le Protocole de Managua, qui porte création du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), à envisager de le faire dans les meilleurs délais. 

2. De demander à l’Assemblée générale de reconduire validité de sa résolution AG/RES. 2 (XXII-E/96) “Participation au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) des États membres qui n’auront pas ratifié le Protocole de Managua lors de son entrée en vigueur” jusqu’à sa prochaine Session ordinaire qui réexaminera la situation si à ce moment-là, il y avait des États membres qui n’auraient pas ratifié le Protocole de Managua.

3. De demander au CIDI de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution, dont l’exécution dépendra des ressources financières allouées à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

PROJET DE RÉSOLUTION 

RAPPORT DE LA CINQUIÈME RÉUNION DES MINISTRES DE L’ÉDUCATION 
ORGANISÉE DANS LE CADRE DU CONSEIL INTERAMÉRICAIN 
POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ

L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU les résolutions AG/RES. 2317 (XXXVII-O/07), CIDI/RES. 203 (XII-O/07) «Cinquième Réunion des Ministres de l’éducation, organisée dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré» et CIDI/RES. 209 (XIII-O/08) «Rapport de la Cinquième Réunion des Ministres de l’éducation, organisée dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré»;

CONSIDÉRANT:

Que la Cinquième Réunion des Ministres de l’éducation organisée dans le cadre du CIDI s’est déroulée du 14 au 16 novembre 2007 dans la ville de Cartagena de Indias, avec l’appui du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI);

Que les Ministres de l’éducation ont réaffirmé que la première enfance constitue une étape décisive du cycle de vie de l’être humain et que sa prise en charge intégrale permettra de relever les enjeux que posent la pauvreté, l’inégalité et l’exclusion sociale; 

Que la Cinquième Réunion des Ministres de l’éducation a adopté l’«Engagement continental en faveur de l’éducation de la première enfance» (CIDI/RME/doc. 10/07), document qui figure dans le Rapport final de la Réunion (CIDI /RME/doc____/08);

PRENANT EN COMPTE qu’il incombe au Conseil interaméricain  pour le développement intégré (CIDI), dans le cadre du Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré (2006-2009), d’encourager le dialogue en vue de promouvoir le développement de l’éducation comme l’un de ses domaines prioritaires, 
DÉCIDE:

1. De féliciter le Gouvernement et le peuple de Colombie du fructueux déroulement de la Cinquième Réunion des Ministres de l’éducation organisée dans le cadre du CIDI

2. De prendre note de l’«Engagement continental en faveur de l’éducation de la première enfance» (CIDI/RME/doc.10/07) qui fait partie de la présente résolution.

3. D’exhorter les Ministres de l’éducation à continuer, en coordination avec d’autres autorités sectorielles, de contribuer à la poursuite des objectifs visés dans le document intitulé: «Engagement continental en faveur de l’éducation de la première enfance».

4. De demander à la Commission interaméricaine de l’éducation de continuer à mettre en œuvre, au moyen de son Plan de travail, les mandats des Ministres, en s’attachant spécialement à déployer des efforts complémentaires en vue de renforcer la prise en charge intégrale de la première enfance.  

5. De charger le Secrétariat général de collaborer, par le truchement du Secrétariat exécutif au développement intégré, avec les autorités sectorielles chargées de l’éducation ainsi que d’autres secteurs à la mise en œuvre d’initiatives et de décisions adoptées, pour soumettre ensuite périodiquement un rapport à la Commission exécutive permanente du CIDI au sujet de ce processus


6.
De demander au CIDI de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution, dont l’exécution dépendra des ressources financières allouées à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

ENGAGEMENT CONTINENTAL 

POUR L’ÉDUCATION DE LA PREMIÈRE ENFANCE

(Adopté à la neuvième séance plénière tenue le 16 novembre 2007)

LES MINISTRES DE L’ÉDUCATION DES ÉTATS MEMBRES DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS (OEA), réunis dans la ville de Cartagena de Indias (Colombie) du 14 au 16 novembre 2007 pour la Cinquième Réunion des ministres de l’éducation,

RÉAFFIRMENT, après avoir dressé le bilan des leçons tirées de la conception, de l’exécution, du suivi et de l’évaluation des politiques concernant la première enfance, que celle-ci est une phase décisive du cycle de vie de l’être humain et l’attention intégrale qui y sera portée nous permettra de relever les défis de la pauvreté, de l’iniquité et de l’exclusion sociale.

CONVIENNENT, aux fins de cet engagement continental, que l’éducation de la première enfance est fondamentale dans le processus de développement intégral de l’enfant depuis la naissance jusque vers l’âge de huit ans, et reconnaissent qu’il est fourni de diverses façons d’un pays à l’autre, mais qu’elle doit comprendre un effort conjoint de la famille, de l’école et de la collectivité pour l’élaboration de politiques publiques effectives, ainsi que la contribution des divers secteurs de la société civile.

RECONNAISSENT que l’accès équitable et opportun à l’éducation intégrale de qualité et adaptée aux contextes locaux et aux réalités du monde est un droit humain, un bien public et une priorité politique, y compris dans le cadre des soins intégrés à la première enfance, et soulignent la nécessité d’accorder la priorité aux groupes les plus vulnérables et aux besoins spéciaux en matière d’éducation.

RECONNAISSENT la famille comme l’instance première et irremplaçable d’éducation et de soins aux filles et aux garçons, ainsi que le rôle des collectivités et des gouvernements dans la promotion de politiques d’accès équitable à une éducation de qualité de la première enfance et de sa bonne articulation dans le système d’éducation de chaque pays.

SOULIGNENT l’importance pour les États de promouvoir et de développer la recherche et l’évaluation sur l’éducation de la première enfance, et de diffuser les résultats afin d’engendrer de nouvelles connaissances et de produire des indicateurs permettant de prendre de meilleures décisions basées sur les preuves empiriques. Les recherches sur la relation entre les soins intégrés au garçon et à la fille dès leur plus jeune âge et les pourcentages de redoublement et d’abandon scolaire, d’agression et de violence aux étapes subséquentes présentent un intérêt particulier.

RÉITÈRENT que les gouvernements doivent aspirer à garantir aux peuples une éducation de qualité pour tous : i) qui réponde aux besoins essentiels d’apprentissage qui incluent, entre autres, celui de créer, de réfléchir, de valoriser, de participer, de connaître, de faire, de coexister et d’être; ii) qui encourage la participation et la responsabilité des familles et de la collectivité, les moyens de communication et les gouvernements locaux et municipaux; iii) qui stimule de développement de caractéristiques liées à la paix, au développement et aux droits de la personne, à l’enseignement des valeurs, aux pratiques démocratiques et à la protection de l’environnement; et iv) qui tire parti de l’innovation technologique afin de développer la capacité humaine nécessaire pour vivre dans une société de la connaissance.  Pour obtenir une éducation avec ces caractéristiques, il faut nécessairement commencer dès la première enfance.

RECONNAISSENT les progrès importants de l’éducation dans la région, sur la base des efforts déployés par les gouvernements et la société civile pour garantir une éducation inclusive, de haute qualité et interculturelle appropriée aux réalités locales et culturelles du monde, avalisée par les investissements et les réformes institutionnelles entreprises.

S’ENGAGENT à redoubler d’efforts pour continuer de progresser dans l’édification d’une culture démocratique sur notre Continent par la mise en œuvre du Programme interaméricain d’éducation aux valeurs et pratiques démocratiques, soulignant que les valeurs et pratiques propices à la coexistence pacifique commencent à s’inculquer dès la première enfance.

S’ENGAGENT ÉGALEMENT à continuer de progresser dans le développement d’indicateurs fiables par l’entremise du Projet régional d’indicateurs de l’éducation (PRIE) et à explorer la façon de progresser dans le développement d’indicateurs adéquats de l’éducation de la première enfance et de l’enfance préscolaire, à partir des efforts internationaux déjà consentis.  Ils sont convaincus que les politiques efficaces se construisent à partir d’une information fiable et opportune; c’est pourquoi ils soulignent la nécessité de disposer d’indicateurs de la petite enfance établis à partir de preuves scientifiques.

AFFIRMENT l’engagement des États ou des responsables pertinents à promouvoir une formation professionnelle de qualité et le perfectionnement continu des éducateurs, des enseignants et des techniciens assurant l’éducation de la première enfance. Ils reconnaissent l’engagement des éducateurs de tout le Continent engagés dans la formation des enfants et des adolescents.

RECONNAISSENT les efforts déployés par les États membres pour: 

a. Éliminer les pires formes de main-d’œuvre enfantine et réduire le nombre d’enfants qui travaillent en violation des lois nationales, tout en veillant à maintenir les possibilités d’éducation pour les enfants et les jeunes;

b. Élaborer des plans d’éducation des jeunes et des adultes, y compris l’alphabétisation et l’éducation permanente dans le cadre des efforts d’élimination de l’analphabétisme; 

c. Faire progresser l’élaboration d’une éducation communautaire, interculturelle et multilingue;

d. Favoriser et appliquer des stratégies permettant d’apporter une éducation aux groupes les plus vulnérables et à ceux ayant des besoins particuliers en matière d’éducation, liés ou non à l’incapacité;

e. Faire progresser la diffusion, l’usage approprié des technologies de la communication et de l’information et leur incorporation aux processus et systèmes d’éducation de nos pays;

f. Appuyer l’établissement d’une Charte sociale et de son Plan d’action correspondant par l’entremise du « Groupe de travail conjoint du Conseil permanent et de la CEPCIDI sur le projet de Charte sociale des Amériques ».

RECONNAISSENT les apports au suivi, à la mise en œuvre et à l’évaluation de nos mandats par la Commission interaméricaine d’éducation (CIE).  Nous lui confions la mission d’assurer le suivi et l'évaluation des décisions prises dans le cadre de cette Réunion.

RECONNAISSENT ÉGALEMENT l'appui fourni à la CIE par le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), par l’entremise du Département de l’éducation et de la culture, et lui demandent de continuer à collaborer avec la Commission  dans ses travaux visant à assurer le suivi de nos buts.

RECOMMANDENT à leurs chefs d’État et de gouvernement que conjointement ils prennent un engagement continental pour l’éducation de qualité et les soins intégrés à la première enfance afin que dans la Déclaration et le Plan d’action  du Cinquième Sommet des Amériques, qui se tiendra à la Trinité-et-Tobago en 2009, il soit tenu compte des principes directeurs pour renforcer les politiques destinées à la première afin que ces dernières contribuent au développement intégré de nos pays.

DÉCIDENT de travailler conjointement et avec les autres entités pertinentes gouvernementales, internationales et de la société civile pour la réalisation des objectifs suivants:

a. Élaborer des cadres juridiques, éthiques et réglementaires et/ou mécanismes de financement pour assurer l’application durable des politiques sur la première enfance;

b. Étendre, conformément aux réalités de chaque État membre, la couverture de l'éducation de qualité à la première enfance, dans le but, à long terme, d’universaliser les soins intégrés à la première enfance;

c. Établir des politiques de soins intégrés et d’éducation pour la première enfance, des processus et des critères de focalisation sur les populations en situation de pauvreté et de vulnérabilité, les populations ethniques, migrantes, et les éléments aux besoins spéciaux en matière d’éducation;

d. Mettre en œuvre des programmes de soins intégrés qui permettent de traiter les enfants selon leurs besoins, caractéristiques et contextes particuliers;

e. Coordonner les secteurs et établissements d’enseignement avec d’autres entités aux niveaux national, local et territorial responsables de la protection, de la nutrition, de la santé, de la culture et de l’assistance sociale de manière à garantir une attention intégrée à la première enfance;

f. Renforcer la formation et le développement continu de qualité des éducateurs de la première enfance, notamment les enseignants, les familles et les collectivités, en tant que premiers espaces éducatifs;

g. Élaborer des politiques et stratégies de coordination éducative, interinstitutionnelle et intersectorielle propres à assurer le succès de la transition des enfants entre les diverses étapes de la première enfance;

h. Promouvoir des mécanismes d’évaluation de la qualité des soins intégrés et de l’éducation de la première enfance;

i. Mettre en œuvre des politiques de communication et de diffusion sur les soins intégrés et l’éducation de la première enfance.

CHARGENT la Commission interaméricaine de l’éducation d’élaborer de mettre en œuvre nos mandats dans son Plan de travail 2007-2009, en faisant particulièrement attention à compléter les efforts visant à progresser dans la prestation de soins intégrés à la première enfance.  À cette fin, la CIE utilisera comme référence le document « Lignes directrices programmatiques pour l’éducation de la première enfance » (CIDI/RME/doc. 7/07), lequel inclut, entre autres, l’élaboration des actions suivantes:

a. Évaluer les programmes de soins intégrés à la première enfance dans le but d’identifier les mesures d’amélioration de ces derniers et de générer des bases de données qui facilitent l’échange d’expériences significatives entre les pays;

b. Identifier les meilleures pratiques en matière de programmes de soins intégrés, d’expériences d'articulation intersectorielle et de cadres juridiques, normatifs et de financement, afin de concevoir et de mettre en œuvre des programmes  de coopération technique bilatéraux  et multilatéraux, et de mettre en marche  des stratégies de communication et de diffusion de soins intégrés  et d’éducation à la première enfance;

c. Échanger des expériences et des pratiques d’évaluation du développement des enfants au cours de la première enfance, ainsi que de la formation d’enseignants et d’autres agents chargés des soins et de l’éducation à la première enfance;

d. Renforcer et étendre le développement des indicateurs régionaux de l’éducation pour la première enfance dans le cadre du Projet régional d’indicateurs de l’éducation (PRIE);

e. Donner une plus ample portée au Portail éducatif des Amériques, au Réseau latino-américain de portails éducatifs (RELPE) et aux portails éducatifs des pays membres, afin de faciliter l’échange d’expériences réussies et de contenus entre les pays, et contribuer avec ces derniers au renforcement des politiques de soins et d’éducation à la première enfance, et

f. Renforcer la participation de la société civile aux programmes, projets et stratégies axées sur la première enfance.

EXPRIMENT leur gratitude au Gouvernement de la Colombie pour sa chaleureuse et généreuse hospitalité ainsi que pour sa contribution au succès de la Cinquième Réunion des ministres de l’éducation dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) de l’Organisation des États Américains (OEA).

PROJET DE RÉSOLUTION 

ÉLIMINATION DE L’ANALPHABÉTISME ET LUTTE CONTRE LES MALADIES QUI PORTENT ATTEINTE AU DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU:

Les résolutions CIDI/RES.180 (XI-O/06) et CIDI/RES.196 (XII-O/07), CIDI/RES (XIII-O/08) et CIDI/RES. 210 (XIII-O/08)  “Élimination de l’analphabétisme et lutte contre les maladies qui portent atteinte au développement intégré”; 


Les résolutions AG/RES. 2204 (XXXVI-O/06) “Élimination de l’analphabétisme et lutte contre les maladies qui portent atteinte au développement intégré” et AG/RES. 2308 (XXXVII-O/07) “Élimination de l’analphabétisme et lutte contre les maladies qui portent atteinte au développement intégral”,

PRENANT EN COMPTE que la concrétisation du développement intégral implique la consolidation dans les Amériques des objectifs de base sur lesquels ce développement peut être édifié, comme l’alphabétisation des populations et le traitement des maladies qui constituent un obstacle à l’atteinte de ce but,
CONSIDÉRANT que le Quatrième Sommet des Amériques a renouvelé, au point 13 de la Déclaration de Mar del Plata, l’engagement souscrit par les dirigeants du Continent américain en faveur de la mise au point de politiques intégrées qui institutionnalisent la lutte contre la pauvreté, et en faveur de la consolidation de sociétés plus démocratiques, porteuses de débouchés pour tous, ainsi que de l’encouragement d’un plus large accès à l’éducation, à la santé ainsi qu’aux marchés du travail et au crédit,
RAPPELANT qu’en ce sens, l’alinéa h de l’article 34 de la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA) consacre, au nombre des buts essentiels de cette Organisation qui doivent être atteints sur la voie du développement intégral, celui de l’élimination rapide de l’analphabétisme et l’élargissement, à tous, des débouchés en matière d’éducation,
RAPPELANT EN OUTRE que la consécration de l’éducation primaire universelle et  la lutte contre le VIH/SIDA, contre la malaria paludisme et d’autres maladies ont été incorporées explicitement dans la Déclaration du Millénaire des Nations Unies et aux Objectifs du Millénaire pour le développement établis par la suite,
GARDANT PRÉSENT À L’ESPRIT:

Que l’analphabétisme et l’analphabétisme fonctionnel privent un grand nombre de personnes de la possibilité de participer pleinement aux processus orientés vers le développement intégral et de tirer parti des avantages qui en découlent;
Qu’il existe dans les Amériques des carences importantes et des conditions précaires dans le domaine sanitaire et de services de santé, particulièrement en ce qui a trait aux maladies chroniques, émergentes et réémergentes, qui portent parfois gravement atteinte à la capacité des populations de participer aux processus précités;
Qu’il existe un lien entre un degré plus élevé d’alphabétisation des populations et la capacité de tirer parti des contenus des documents diffusés publiquement, des programmes et campagnes de santé, de nature informative, préventive ou palliative au moyen desquels on espère réduire les iniquités en matière de santé, et améliorer les conditions sanitaires dans les pays du Continent américain, et d’y avoir plus facilement accès; 

Que lors du Sommet extraordinaire des Amériques et du Quatrième Sommet des Amériques, les chefs d’État et de gouvernement ont exprimé leur préoccupation en ce qui a trait aux maladies chroniques, émergentes et réémergentes, et se sont engagés à renforcer la coopération et l’échange des informations dans la lutte contre ces maladies, ainsi qu’à développer dans ce but des programmes de promotion, de prévention, de contrôle et de traitement dans le but de mettre en œuvre des actions intégrales de santé publique;

Que la Déclaration de Scarborough et les Engagements pour l’action, adoptée lors de la Quatrième Réunion des ministres de l’éducation organisée dans le cadre du CIDI, reconnait la nécessité de s’attacher à l’examen des taux élevés d’analphabétisme existant dans les pays de la région; proposent par conséquent d’examiner la conception d’un programme régional d’alphabétisation, et chargent l’OEA d’étudier cette possibilité;
Que la Déclaration de Mar del Plata émanée du Quatrième Sommet des Amériques appuie les recommandations contenues dans la Déclaration de Scarborough et les Engagements pour l’action susmnetionnée, et favorise l’alphabétisation afin d’assurer une population démocratique, encourager l’emploi décent, lutter contre la pauvreté, et parvenir à une plus grande inclusion sociale; 

Que le Plan d’action du Quatrième Sommet des Amériques, tenu à Mar del Plata (Argentine), appelle à l’établissement, dans le cadre de l’OEA d’ici à 2008, d’une étude relative à un  programme d’alphabétisation qui tienne compte des expériences réussies en la matière afin d’avancer sur la voie de l’élimination de l’analphabétisme; 

Que le Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré 2006-2009 comporte, au nombre des mesures prioritaires en matière d’éducation, «l’appui aux efforts déployés par les États membres pour réduire les taux élevés d’analphabétisme afin d’assurer une population démocratique, de faciliter le travail décent, de lutter contre la pauvreté et d’arriver à une plus grande inclusion sociale de la population en général»,
CONVAINCUE que l’alphabétisation intégrale constitue la pierre angulaire de l’édification de sociétés justes et inclusives, et de la consolidation de la démocratie dans les Amériques ainsi que de la communication de valeurs démocratiques fondamentales comme le respect des institutions et des libertés individuelles, la tolérance et les droits de la personne,
PRÉOCCUPÉE par les obstacles au développement intégral qui résultent de maladies, principalement de celles qui exercent une incidence sociale, ou qui peuvent être liées à la pauvreté ou au manque d’instruction,
SOULIGNANT sa conviction que les difficultés et les défis que représentent l’analphabétisme, les déficiences de la qualité de l’éducation et les problèmes sanitaires dans les Amériques ne peuvent être surmontés qu’à partir d’une approche solidaire, qui mobilise tant les gouvernements que la société civile en général, en tenant compte des possibilités d’incorporer des programmes d’études sur la santé dans l’enseignement classique,

DÉCIDE:

1. De ratifier la volonté des États membres, renouvelée dans la Déclaration et dans le Plan d’action émanés du Quatrième Sommet des Amériques et reprise dans la résolution AG/RES. 2308 (XXXVII-O/07) de la Trente-septième Session ordinaire de l’Assemblée générale de l’Organisation des États Américains (OEA), d’entreprendre des actions et de promouvoir des programmes précis pour l’alphabétisation totale des populations du Continent américain, et en vue de l’élimination des maladies qui constituent un obstacle au développement intégral.

2. De poursuivre, comme il en a été décidé, le processus d’étude d’un programme conçu pour avancer vers l’élimination de l’analphabétisme dans les Amériques, qui tienne compte des expériences réussies en la matière, et de reconnaître, en ce sens, les efforts déployés dans le cadre de la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE) au titre de la proposition «Initiative pour l’alphabétisation», en prorogeant le délai prévu pour son achèvement à décembre 2008.

3. De recommander que dans ce processus il soit tenu compte des pratiques optimales dans les États membres, et de charger à cet effet le Secrétariat général de poursuivre l’étude de ces pratiques, à travers ses secteurs techniques pertinents, dans les États membres dans le but de mettre en commun les résultats obtenus.

4. .De rende hommage aux activités réalisées par le Département de l’éducation et de la culture de l’OEA relativement à l’initiative susmentionné, y compris – entre autres – la collecte de renseignements, le renforcement de la coopération horizontale en la matière et les efforts de coordination avec d’autres organisations spécialisées, ainsi qu’à la participation à la “Conférence mondiale sur l’alphabétisation: de l’alphabétisation à l’apprentissage tout au long de la vie”, qui aura lieu au Mexique en septembre 2008.  

5. De renouveler la demande au Secrétariat général de l’OEA de prêter, par le truchement du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), un ferme appui aux États membres, conformément aux dispositions des paragraphes 2, 3 et 4 ci-dessus, et de collaborer avec eux aux efforts qu’ils déploient dans ce domaine.

6. De renouveler aux autorités nationales chargées de l’éducation la recommandation qui leur avait été faite d’envisager de fixer un délai provisoire pour l’élimination de l’analphabétisme dans les Amériques en tenant compte des caractéristiques propres à chaque État membre, afin de réaliser cet objectif dans les meilleurs délais possibles.

7. D’épauler les États membres, par l’intermédiaire des secteurs techniques du Secrétariat général jouissant de compétences spécialisées en la matière, dans le cadre des efforts qu’ils consentent pour éliminer l’analphabétisme et améliorer la qualité de l’éducation, en coordination, le cas échéant, avec d’autres organismes régionaux ou internationaux qui lancent des initiatives dans ce domaine, notamment l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO).

8. De remercier l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS) de sa présence et de sa contribution à la réunion mixte du Conseil permanent et de la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) du 26 mars 2008, convoquée pour examiner les différentes perspectives et les divers points de vue relatifs aux liens existant entre la pauvreté et l’état de la santé des communautés dans les Amériques, ainsi que les moyens possibles et les efforts en cours pour l’amélioration de ces conditions, et de prendre note des précieux renseignements fournis.

9. De continuer à renforcer le dialogue officiel avec l’OPS grâce au partenariat stratégique entre les deux organisations, en vue de coordonner les efforts relevant de la sphère de compétence de chacune d’elles en ce qui concerne les problèmes sanitaires dans les Amériques et leur impact social, et d’encourager un échange permanent entre les deux organisations, notamment par le truchement d’activités telles que celle décrite au paragraphe précédent.

10. De renouveler l’appel lancé aux ministres et hauts fonctionnaires chargés de l’éducation et de la santé dans le Continent américain pour qu’ils puissent examiner le thème qui fait l’objet de la présente résolution. 

11.
De demander au Secrétariat général de faire rapport année, par le truchement du SEDI, au CIDI sur la mise en œuvre de la présente résolution.

12.
De demander au CIDI de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution, dont l’exécution dépendra des ressources financières allouées à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

PROJET DE RÉSOLUTION

DEUXIÈME RÉUNION DES MINISTRES ET HAUTS FONCTIONNAIRES CHARGÉS DE LA SCIENCE ET LA TECHNOLOGIE ORGANISÉE DANS LE CADRE DU CIDI

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU les résolutions CEPCIDI/RES. 145 (CXL-O/08) “Convocation de la Deuxième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie organisée dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI)”, AG/RES. 2087 (XXXV-O/05) et CIDI/RES.174 (X-O/05) "Rapport de la Première Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie" et CIDI/RES. 211 (XIII-O/08) «Deuxième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie ,

PRENANT EN COMPTE que les chefs d’État et de gouvernements réunis à l’occasion du Quatrième Sommet des Amériques, se sont engagés à appuyer l’amélioration de la qualité de l’enseignement des sciences et à incorporer la science, la technologie, l’ingénierie et l’innovation aux plans et stratégies nationaux de développement économique et social à titre de facteurs principaux dans le but fondamental de contribuer à réduire la pauvreté et à créer des emplois décents, et qu’ils ont par conséquent appuyé la Déclaration et le Plan d’action de Lima adoptés lors de la Première Réunion des Ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie;
PRENANT EN COMPTE ÉGALEMENT:

Que la Déclaration de Québec, émise lors du Troisième Sommet des Amériques, indique que les réunions ministérielles produisent des résultats importants à l’appui des mandats du processus des Sommets des Amériques et que l’on poursuivra le développement de cette coopération; 

Que le secteur de la science et la technologie a été considéré secteur prioritaire dans le processus des Sommets des Amériques, ce qui a été réaffirmé dans le Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré 2006-2009,

CONSIDÉRANT:


Qu’il est extrêmement important pour le Continent américain de tenir au moins une réunion des ministres de la science et la technologie avant la tenue du prochain Sommet des Amériques, afin de faire arriver aux niveaux politiques les plus élevés les priorités, les besoins et les recommandations des plus hauts responsables en matière de science et de technologie des Amériques;

Que la Commission interaméricaine de la science et  la technologie (COMCYT) a tenu les 20 et 21 septembre 2007 sa Cinquième Réunion ordinaire, dans laquelle elle a accepté l’offre d’accueil du  Gouvernement du Mexique et a décidé de tenir la réunion ministérielle en 2008; 

Que la CEPCIDI a été saisie du rapport de la Cinquième Réunion ordinaire de la COMCYT (CIDI/COMCYT/doc.8/07); 
Qu’une réunion de travail a eu lieu à Mexico les 11 et 12 février avec le Groupe de suivi créé par la COMCYT et le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), pour mener des consultations sur le thème central de la réunion des ministres et les dates proposées pour la tenue de cette réunion, soit les  27 et 28 octobre 2008; 


Qu’après avoir mené des consultations, le Gouvernement du Mexique a proposé comme axe thématique central de la réunion des ministres “La science, la technologie, l’ingénierie et l’innovation en tant qu’instruments conduisant à la prospérité”,

Que suite à l’offre d’accueil du Gouvernement du Mexique de la Réunion ministérielle, la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) a approuvé la convocation la réunion pour les 27 et 28 octobre 2008 à Mexico (Mexique), aux termes de la résolution CEPCIDI/RES. 145 (CXL-O/08) “Convocation de la Deuxième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie); 
DÉCIDE:

1.
.De remercier le Gouvernement du Mexique de sa généreuse offre d’accueillir la Deuxième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) à Mexico (Mexique) les 27 et 28 octobre 2008.

2.
De souligner l’importance de poursuivre le dialogue ministériel dans le domaine de la science et la technologie dans le cadre du CIDI.

3. D’accueillir avec satisfaction la proposition du Gouvernement du Mexique de choisir pour thème central “La science, la technologie, l’ingénierie et l’innovation en tant qu’instruments conduisant à la prospérité”, et de prendre note des trois sous-thèmes proposés: “La science, la technologie, l’ingénierie et l’innovation et les politiques publiques au service du développement”; “La science, la technologie, l’ingénierie et l’innovation comme instruments servant à la bonne gestion des ressources naturelles”; et “La science, la technologie, l’ingénierie et l’innovation comme instruments permettant d’accroître la compétitivité”.

4. De demander instamment aux États membres de participer à cette réunion par le truchement de leurs hauts responsables en matière de science et de technologie.
5. De charger le Secrétariat général d’apporter, par l’intermédiaire du Secrétariat exécutif au développement intégré, le soutien nécessaire aux préparatifs et au suivi de la Deuxième Réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés de la science et la technologie organisée dans le cadre du CIDI et de faire rapport périodiquement à la CEPCIDI sur le processus de préparation.


6.
De demander au CIDI de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution, dont l’exécution dépendra des ressources financières allouées à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.
PROJET DE RÉSOLUTION

ÉLIMINATION DE LA FAIM : 2008 - ANNÉE INTERNATIONALE DE LA POMME DE TERRE

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

Vu LA RÉSOUTION CIDI/RES 212 (XIII-O/08) «Élimination de la faim: 2008 – Année internationale de la pomme de terre », 

CONSIDÉRANT:

Que selon la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA), l’un des buts essentiels de l’Organisation est l’élimination de la pauvreté absolue qui constitue un obstacle au plein développement démocratique des peuples du Continent américain; considérant également que les États membres sont convenus de fixer au nombre de leurs objectifs fondamentaux, celui de consacrer le maximum d’efforts à l’atteinte d’une nutrition appropriée particulièrement au moyen de l’accélération des efforts nationaux pour augmenter la production et la disponibilité des aliments;
Que la résolution A/RES/60/191 approuvée par l’Assemblée générale des Nations Unies (68ª séance plénière tenue le 22 décembre 2005), a décidé de proclamer l’année 2008 “Année internationale de la pomme de terre”, notant que cette denrée est un des aliments de base de la population mondiale, et affirmant qu’il faut appeler l’attention mondiale sur le rôle que peut remplir la pomme de terre dans la sécurité alimentaire et l’élimination de la pauvreté à l’appui de la réalisation des Objectifs du Millénaire pour le développement;

CONSIDÉRANT  ÉGALEMENT: 


Que dans la Déclaration de Mar del Plata émanée du Quatrième Sommet des Amériques  (Mar del Plata, Argentine, 2005), les chefs d’État et de gouvernement ont réaffirmé leur « engagement de combattre la pauvreté, les inégalités, la faim et l’exclusion sociale pour relever les conditions de vie de nos peuples  et renforcer la gouvernance démocratique dans les Amériques»;

Que la Déclaration de Nuevo León adoptée lors du Sommet extraordinaire des Amériques (Monterrey, Mexique, 2004) reconnaît que la victoire sur la pauvreté et la faim et les inégalités sociales est un défi de taille que doivent relever de nombreux pays des Amériques en ce XXIe Siècle;

RAPPELANT que la pomme de terre est originaire des environs du Lac Titicaca, et qu’à partir de là elle a été cultivée dans tous les pays andins où elle a été considérée comme «l’aliment du peuple», remplissant un rôle central dans la cosmovision andine, 

PRENANT EN COMPTE: 

Que la Réunion de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale, tenue à l’île Margarita (Venezuela) du 8 au 10 octobre 2003 a adopté la “Déclaration de Margarita” (RANPEIS/DEC.1/03), et que dans cette Déclaration, les autorités des États membres de l’OEA chargées des politiques et programmes de développement social ont exprimé leur engagement en faveur de la contribution du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), en sa qualité de tribune politique continentale consacrée au dialogue dans le cadre de la lutte contre la pauvreté, du suivi, de l’évaluation et de la supervision des huit objectifs de développement tracés dans la Déclaration du Millénaire des Nations Unies;

La résolution AG/RES. 2332 (XXXVIII-O/07) “L’importance de la nutrition pour atteindre de plus hauts niveaux de santé et de développement intégral”, par laquelle a été réaffirmée la volonté des États membres de renforcer la coopération dans la lutte contre les maladies chroniques, émergentes et réémergentes, ainsi que de renforcer, dans les systèmes nationaux de santé, les interventions de soins primaires à  titre de contribution vers la prévention des maladies, leurs facteurs déterminants tels que la nutrition, et leurs séquelles, et de réduire la morbidité, et par laquelle également les États membres sont exhortés à conjuguer les efforts qu’ils situent dans la réduction des taux de dénutrition et de malnutrition dues aux carences ou aux excès alimentaires;  

La résolution 2346 (XXXVIII-O/07) “Appui aux efforts visant l’élimination de la dénutrition infantile dans les Amériques”, qui invite “instamment les États membres à accorder à l’élimination de la dénutrition infantile dans le Continent américain la plus haute priorité dans les stratégies de réduction de la pauvreté”, et à promouvoir la coopération horizontale dans la région et le renforcement des organismes nationaux chargés de coordonner la lutte contre la dénutrition infantile; 

DÉCIDE:

1. D’accueillir avec satisfaction la proclamation de l’année 2008 “Année internationale de la pomme de terre ”.

2. De demander aux organes, organismes et entités du Système interaméricain d’apporter une contribution, dans leurs sphères respectives de compétence, aux efforts que situent les États membres au niveau de la réduction des indices de dénutrition dans le Continent américain en appuyant les cultures alimentaires, notamment celle de la pomme de terre.
3.
De demander au Conseil interaméricain pour le développement intégré de faire rapport à l’Assemblée générale, avec l’appui du Secrétariat général, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution, dont l’exécution dépendra des ressources financières allouées à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

PROJET DE RÉSOLUTION

RENFORCEMENT DU PARTENARIAT: DIALOGUE POLITIQUE, 
COOPÉRATION TECHNIQUE, STRUCTURE ET MÉCANISMES

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,
VU:

Les résolutions et CIDI/RES. 192 (XII-O/07) “Renforcement des mécanismes du dialogue politique pour le développement intégré”; CIDI/RES.193 (XII-O/07) “Renforcement de la coopération technique pour le développement intégral”; CIDI/RES.194 (XI-O/07) “Renforcement du dialogue politique sur des questions de fond dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré”, et CIDI/RES. 213 (XIII-O/08) “Renforcement du partenariat: dialogue politique, coopération technique, structure et mécanismes”, 


Les résolutions AG/RES. 2303 (XXXVII-O/07) “Renforcement des mécanismes du dialogue politique pour le développement intégré”; et AG/RES. 2305 (XXXVII-O/07) “Renforcement du dialogue politique sur des questions de fond dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré”

RÉAFFIRMANT le contenu de chacun des paragraphes du préambule et du dispositif des résolutions mentionnées au paragraphe précédent, 

RÉITÉRANT l’importance de renforcer le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et ses organes, de même que les mécanismes du dialogue politique et de la coopération technique afin d’en améliorer le fonctionnement, 

PRENANT EN COMPTE: 

Les importants mandats du CIDI, et ceux émanés des réunions sectorielles à l’échelon ministériel et de hauts fonctionnaires dans les domaines économique, social, éducatif, culturel, du travail, touristique, de développement durable et scientifique et technologique, ainsi que le Plan stratégique de partenariat pour le développement intégré pour 2006 - 2009;
L’importance que les États membres soutiennent, aux réunions de ce Conseil, un dialogue politique de fond sur des questions d’intérêt commun qui permette d’avancer sur la voie de la formulation de politiques, l’établissement de priorités et l’élaboration de mesures spécifiques ayant pour but de promouvoir le développement intégré dans le Continent américain,  
PRENANT EN COMPTE ÉGALEMENT:

Qu’un processus de réflexion et de consultation a lieu au sein de la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) sur les mécanismes de dialogue politique dans le cadre du CIDI et du schéma actuel du partenariat, explorant diverses possibilités en vue de le renforcer,

Que la CEPCIDI, dans son Plan de travail pour 2007-2008, a décidé d’accorder la priorité à ce processus de réflexion et de consultation et que, dans cette perspective, en ce sens, une journée de réflexion a été convoquée pour le 4 février 2008, dans le but de connaître la portée des travaux du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) et d’échanger des idées sur la direction à donner au développement intégré dans le cadre de l’Organisation des États Américains (OEA) et du CIDI, et d’établir la façon de progresser conjointement et de façon coordonnée pour revitaliser les mécanismes existants et les rendre plus efficients, plus efficaces et plus transparents, 

RAPPELANT: 

Que la CEPCIDI, à partir des multiples et précieux commentaires, réflexions et contributions reçus des États membres et du Secrétariat général sur la focalisation du rôle et des mandats du CIDI et l’établissement de priorités à cet égard, a décidé de créer et d’installer un groupe de travail auquel elle a confié le mandat “d’examiner les diverses possibilités de renforcement du CIDI et de ses organes, et d’en améliorer le fonctionnement”, 


Qu’à la Treizième Réunion ordinaire du CIDI, tenue les 14 et 15 mai 2008 au siège de l’OEA à Washington, D.C., il s’est tenu pour la première fois un dialogue concerté entre les bureaux des commissions interaméricaines et de la Conférence interaméricaine des ministres du travail, afin de permettre une meilleure articulation de leurs travaux et pour connaître directement les activités réalisées, les réussites enregistrées et les défis rencontrés dans l’accomplissement de leurs mandats; 

Que conformément au mandat énoncé dans la résolution AG/RES. 2304 (XXXVII-O/07) “Renforcement de la coopération technique pour le développement intégral”, le Gouvernement du Mexique a offert d’accueillir la réunion technique spéciale à laquelle participent les autorités nationales chargées de la coopération et des experts pour examiner la possibilité de mettre en œuvre des mécanismes et des modalités de coopération qui permettraient d’utiliser de manière plus efficiente les capacités de l’OEA en tant qu’organisme multilatéral, de même que celles de tous les États membres, par le truchement de la coopération entre États de divers degrés de développement à des projets qui profiteraient surtout aux États relativement moins développés, 

CONSIDÉRANT que le rapport de la CEPCIDI indique que certains mandats n’ont pas encore été exécutés, d’où la nécessité de les réitérer et de les reconduire en vue de renforcer la coopération interaméricaine pour le développement intégré, 

DÉCIDE:

1. De réitérer et de renouveler la validité des contenus et mandats qui se trouvent en attente de l’exécution des résolutions AG/RES. 2303 (XXXVII-O/07) “Renforcement des mécanismes du dialogue politique pour le développement intégré”, AG/RES. 2304 (XXXVII-O/07) “Renforcement de la coopération technique pour le développement intégral” et AG/RES. 2305 (XXXVII-O/07) “Renforcement du dialogue politique sur des questions de fond dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré”. 


2.
De rendre hommage à la tâche accomplie par la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) dans son processus de réflexion et de consultation sur les mécanismes de dialogue politique dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) et du schéma actuel du partenariat, soulignant la mise sur pied du groupe de travail ayant pour mandat “d’examiner les diverses possibilités de renforcement du CIDI et de ses organes, et d’en améliorer le fonctionnement”.


3.
De remercier le Gouvernement du Mexique de son offre d’accueil de la réunion technique spéciale à laquelle participeront les autorités nationales en matière de coopération et des experts, qui aura lieu au deuxième semestre de 2008, conformément au mandat énoncé dans la résolution AG/RES. 2304 (XXXVII-O/07) “Renforcement de la coopération technique pour le développement intégral”, et d’accepter cette offre.

4.
De demander à la CEPCIDI de déterminer si, lors de l’examen des mesures éventuelles susceptibles de renforcer le CIDI, ses organes ainsi que les mécanismes de dialogue politique et de coopération technique, elle pourrait juger indispensable d’introduire des modifications normatives aux statuts du CIDI, de la CEPCIDI, du Fonds spécial multilatéral du CIDI (FEMCIDI) et de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD), ou à leurs normes complémentaires, de proposer ces modifications et de les adopter ad referendum du CIDI et de l’Assemblée générale, selon le cas. 


5.
De recommander aux organes politiques pertinents de l’Organisation des États Américains (OEA), dans l’accomplissement des mandats contenus dans les résolutions mentionnées, de respecter  les délais et les dates prévues, et de demander au Secrétariat général de procéder selon les mêmes termes. .


6.
De charger le Secrétariat général d’appuyer, par le truchement du Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), les travaux de la CEPCIDI par l’intermédiaire de son Groupe de travail, et de continuer à appuyer les efforts déployés par les États membres pour respecter les engagements contenus dans les résolutions mentionnées au paragraphe 1 du dispositif. 

7.
De demander au CIDI d’assurer le suivi des travaux du Groupe de travail et, à partir de leurs rapports, de présenter à la Quatorzième Réunion ordinaire du CIDI des recommandations visant le renforcement du CIDI et de ses organes. 

8. De demander au CIDI de faire rapport sur les mesures prises dans l’accomplissement des mandats renouvelés et sur les résultats obtenus, lequel rapport sera présenté à la Quatorzième Réunion ordinaire du CIDI.

9. De demander au Conseil interaméricain pour le développement intégré de faire rapport à l’Assemblée générale, avec l’appui du Secrétariat général, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution, dont l’exécution dépendra des ressources financières allouées à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.

PROJET DE RÉSOLUTION

LA RÉUNION INTERAMÉRICAINE AMÉLIORER LA DISPONIBILITÉ 
DE L’EAU POTABLE ET DE L’ACCÈS À CELLE-CI ET AUX SERVICES D’HYGIÈNE


L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,


VU les résolutions AG/RES. 2347 (XXXVII-O/07) “Réunion interaméricaine sur les aspects économiques, sociaux et environnementaux liés à la disponibilité de l’eau potable et à son accessibilité ” et AG/RES.  2349 (XXXVII-O/07) “L’eau, la santé et les droits de la personne”, et CIDI/RES. 214 (XIII-O/08) Réunion interaméricaine: Améliorer la disponibilité de l’eau et l’accès à celle-ci et aux services d’hygiène”,


CONSIDÉRANT que la Commission exécutive permanente du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI) a approuvé l’ordre du jour de la Réunion interaméricaine: Améliorer la disponibilité de l’eau potable et l’accès à celle-ci et aux services d’hygiène” (CEPCIDI/doc. 834/08), ainsi que la constitution du Panel de participants à la première séance de cette réunion (CEPCIDI/doc. 835/08), 

DÉCIDE: 

1. D’accueillir avec satisfaction l’offre du Gouvernement du Venezuela de tenir sur son territoire la Réunion interaméricaine: Améliorer la disponibilité de l’eau et de l’accès à celle-ci et aux services d’hygiène.

2. De charger la Commission exécutive permanent du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CEPCIDI)  de convoquer durant le second semestre de 2008, en coordination avec le Secrétariat général, la Réunion interaméricaine :  Améliorer la disponibilité de l’eau et l’accès à celle-ci et aux services d’hygiène, en vue de faciliter un dialogue entre les autorités nationales des pays membres au sujet des politiques nationales, des expériences et des pratiques optimales concernant la disponibilité de l’eau potable et de l’accès à celle-ci, ainsi qu’à l’hygiène de base, en recherchant la promotion de l’échange d’information et de partage d’expériences; de renforcer la coopération entre les États membres pour améliorer la disponibilité de l’eau potable et l’accès à celle-ci et à l’hygiène de base dans la région, dans le cadre des objectifs et des grandes lignes tracés dans la Déclaration de Santa Cruz +10 et le Programme interaméricain de développement durable 2006-2009, et dans la Déclaration du Millénaire.  

3. De demander au Conseil interaméricain pour le développement intégré de faire rapport à l’Assemblée générale, avec l’appui du Secrétariat général, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution, dont l’exécution dépendra des ressources financières allouées à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources. 

PROJET DE RÉSOLUTION

PAUVRETÉ, ÉQUITÉ ET INCLUSION SOCIALE: 
SUIVI DE LA DÉCLARATION DE MARGARITA


L'ASSEMBLÉE GÉNÉRALE,

VU:


Les résolutions CIDI/RES. 113 (VII-O/02) “Pauvreté, équité et inclusion sociale”, CIDI/RES.  130 (VII-O/03) “Réunion Ad hoc de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale”, CIDI/RES.  CIDI/RES. 145 (IX-O/04), “Pauvreté, équité et inclusion sociale”, CIDI/RES. 165 (X-O/05), “Pauvreté, équité et inclusion sociale: suivi de la Déclaration de Margarita”, CIDI/RES. 179 (XI-O/06), « Réitération et renouvellement d’engagement et de mandats dans le cadre de la coopération interaméricaine pour le développement intégré », CIDI/RES. 195 (XII-O/07) et , CIDI/RES. 215 (XIII-O/08) “Pauvreté, équité et exclusion sociale: suivi de la Déclaration de Margarita”;

Les résolutions AG/RES. 1854 (XXXII-O/02), AG/RES. 1962 (XXXIII-O/03), AG/RES. 1983 (XXXIV-O/04), “Pauvreté, équité et inclusion sociale”, AG/RES. 2081 (XXXV-O/05), “Pauvreté, équité et inclusion sociale: suivi de la Déclaration de Margarita”, AG/RES. 2203 (XXXVI-O/06), “Réitération et renouvellement d’engagement et de mandats dans le cadre de la coopération interaméricaine pour le développement intégré”, et  AG/RES. 2307 (XXXVII-O/07) “Pauvreté, équité et inclusion sociale : Suivi de la Déclaration de Margarita”;

PRENANT EN COMPTE que la Réunion de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale tenue à l’île Margarita (Venezuela) du 8 au 10 octobre 2003 a adopté la “Déclaration de Margarita” (RANPEIS/DEC.1/03),
CONSIDÉRANT:

Que selon l’article 2, alinéa g de la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA), l’un des buts essentiels de l’Organisation est l’élimination de la pauvreté absolue qui constitue un obstacle au plein développement démocratique des peuples du Continent américain;

Que la Déclaration de Québec émise lors du Troisième Sommet des Amériques (Québec, Canada, 2001) souligne que “nous ne ménagerons pas nos efforts pour libérer nos concitoyens des conditions déshumanisantes de la pauvreté absolue”;

Que la Déclaration de Nuevo León adoptée lors du Sommet extraordinaire des Amériques (Monterrey, Mexique, 2004) reconnaît que venir à bout de la pauvreté, de la faim, et des inégalités sociales représente d’importants défis auxquels doivent faire face plusieurs pays du Continent américain au XXIe Siècle;

Que dans cette même Déclaration de Nuevo León, les chefs d’État et de gouvernement invitent instamment l’OEA à examiner soigneusement les recommandations adoptées lors de la Réunion de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale en vue de renforcer l’agenda social du Continent américain;

Que dans la Déclaration de Mar del Plata émanée du Quatrième Sommet des Amériques  (Mar del Plata, Argentine, 2005), les chefs d’État et de gouvernement ont réaffirmé leur “engagement de combattre la pauvreté, les inégalités, la faim et l’exclusion sociale pour relever le conditions de vie de nos peuples et renforcer la gouvernance démocratique dans les Amériques”;

Que la Charte démocratique interaméricaine dans son préambule réaffirme “que la lutte contre la pauvreté, notamment l’élimination de la pauvreté absolue, est essentielle à la promotion et la consolidation de la démocratie, et constitue une responsabilité commune et partagée des États américains”;

Que par la résolution AG/RES. 1983 (XXXIV-O/04) “Pauvreté, équité et inclusion sociale”, l’Assemblée générale a fait sienne la Déclaration de Margarita, et a pris note de la proposition de mettre en œuvre le processus de suivi de la Réunion de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale (CEPCIDI/doc.594/03), ainsi que de la méthode de ce renforcement (CEPCIDI/doc.611/04 corr.1);

Que dans la Déclaration de Margarita, les autorités de haut niveau des États membres de l’OEA chargées des politiques et programmes de développement social ont exprimé leur engagement en faveur de la contribution du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) en sa qualité de forum politique continental pour le dialogue dans la lutte contre la pauvreté, au suivi, à l’évaluation et à la supervision des huit objectifs de développement tracés dans la Déclaration du Millénaire des Nations Unies;

Que l’Organisation des Nations Unies, à travers le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD), et la Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes (CEPALC), ainsi que l’Organisation panaméricaine de la santé (OPS), la Banque interaméricaine de développement (BID), ainsi que d’autres organismes du Système interaméricain, ont accordé une profonde attention soutenue aux engagements contractés dans la Déclaration du Millénaire des Nations Unies;

Que dans une large mesure, la mise en œuvre de ce processus de suivi de la Réunion de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale se déroulera dans le cadre de la Commission interaméricaine de développement social; que la Déclaration de Margarita propose spécifiquement au Conseil permanent et au CIDI d’étudier la nécessité de faire fond sur les engagements assumés dans la Charte de l’OEA, la Charte démocratique interaméricaine et d’autres instruments internationaux traitant des thèmes sociaux dans leurs aspects qui ont trait à la promotion et au respect des droits économiques, sociaux et culturels, et d’explorer la possibilité de disposer d’un instrument et de mécanismes répondant à cet objectif;

Que la résolution AG/RES. 1854 (XXXII-O/02) “La pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale”, donne pour instruction au Conseil permanent et au CIDI de définir conjointement et à la lumière des résultats de la réunion de Margarita, de nouvelles actions conçues pour renforcer les mécanismes de coopération existants dans le but d’appuyer les États membres de l’OEA dans leur lutte contre la pauvreté; 

Que la Première Réunion des Ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social dans le cadre du CIDI, se tiendra à Reñaca (Chili), les 9 et 10 juillet 2008;  


EXPRIMANT sa satisfaction pour la tenue, le 2 avril 2008, à Washington D.C., de la réunion mixte du Conseil permanent et de la Commission exécutive permanente du CIDI (CEPCIDI) pour contribuer “au suivi, à l’évaluation et à la supervision des huit objectifs de développement énoncés dans la Déclaration du Millénaire  pour 2015”, et prenant en compte les résultats de cette Réunion, 

DÉCIDE:


1.
De demander au Conseil permanent et au Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) d’examiner soigneusement les recommandations approuvées lors de la Réunion de haut niveau sur la pauvreté, l’équité et l’inclusion sociale.
2.
De charger le Conseil permanent et le CIDI d’examiner, sur la base de la proposition  faite à cette réunion, les mécanismes et instruments permettant de renforcer les engagements assumés dans la Charte de l’OEA, dans la Charte démocratique interaméricaine et dans d’autres instruments internationaux traitant des thèmes sociaux dans leurs aspects qui ont trait à la promotion et au respect des droits économiques, sociaux et culturels

3.
D’inviter le Secrétariat général des Nations Unies à soumettre un rapport sur le Débat thématique qui s’est déroulé aux Nations Unies sur les objectifs de développement du Millénaire tenu en avril 2008, en vue de contribuer au suivi, à l’évaluation et à la supervision de tels projets, ainsi qu’à la recherche d’une plus grande coordination de l’action multilatérale.  


4.
De charger le Secrétariat exécutif au développement intégré, agissant en coordination avec d’autres secteurs pertinents de l’OEA et d’autres institutions internationales appropriées, d’élaborer une étude qui incorpore les expériences et les pratiques optimales  recueillies par les États membres, en application des objectifs de développement énoncés dans la Déclaration du Millénaire des Nations Unies.  

5. De demander que lors de l’élaboration de cette étude, compte soit tenu des résultats de la Première Réunion des Ministres et hauts fonctionnaires chargées du développement social dans le cadre du CID, ainsi que des rapports des États membres sur cette question.  
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De demander à la Commission exécutive permanent du CIDI (CEPCIDI) d’envisager l’éventualité d’organiser et de convoquer durant le premier semestre de 2009 un atelier sur les expériences et pratiques optimales recueillies par les États membres pour donner suite aux Objectifs de développement du Millénaire, atelier auquel participeront les autorités nationales chargées de la coopération et les responsables du suivi de ces objectifs dans chaque État membre, en vue d’identifier et de développer des secteurs possibles de coopération en recourant à titre de contribution, entre autres, à l’étude mentionnée aux paragraphes antérieures.   


7.
De demander au Conseil interaméricain pour le développement intégré de faire rapport à l’Assemblée générale, avec l’appui du Secrétariat général, lors de sa Trente-neuvième Session ordinaire, sur la mise en œuvre de la présente résolution, dont l’exécution dépendra des ressources financières allouées à ce titre dans le programme-budget de l’Organisation ainsi que d’autres ressources.
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